
Question N°

24

Quelques personnalités officielles intolérantes ont tenté d'utiliser la loi pour exercer

une discrimination et pour harceler les scientologues. Depuis 1970, l'Église a

défendu avec succès ses membres dans plus de 75 enquêtes et affaires pénales en

Europe.

En novembre 2001, une scientologue a gagné un procès en diffamation contre la

présidente de l'Union nationale des Associations de défense de la famille et de

l'individu, qui lui avait attribué une déclaration lors d'une émission de télévision à

laquelle la scientologue n'avait même pas participé. La présidente de l'UNADFI a été

condamnée à une amende et l'UNADFI jugée civilement responsable de diffamation.

Cette affaire est en appel.

En Grèce, en mai 1999, 15 scientologues ont été poursuivis pour le crime nébuleux

d' “insultes positives gratuites”. Lors du procès, les arguments du parquet ont été si

mal défendus que le procureur a demandé l'abandon des charges. Le tribunal a

accepté et a débouté les plaignants.

En octobre 2000, la cour d'appel de Milan a acquitté les 76 scientologues poursuivis

en 1998 en tant qu'association criminelle, pour exercice illégal de la médecine et

tentative de fraude fiscale. La plupart avaient déjà été acquittés auparavant. La cour

d'appel a statué, comme l'avaient fait la Cour suprême d'Italie et le tribunal de Milan,

que l'objectif de la Scientologie est d'améliorer la connaissance spirituelle et la

liberté spirituelle de ses membres.

En Allemagne, les autorités n'ont trouvé aucune preuve d'infraction. En juin 1994, le

procureur principal de Hambourg décida de clore une enquête de trois ans sur

l'Église. Le procureur avait entendu chacun des principaux détracteurs de l'Église en

Allemagne, mais personne n'avait été capable de lui apporter des preuves

d'illégalités puisque rien d'illégal n'avait été commis. Une enquête similaire menée à

Munich pendant dix ans fut déclarée sans objet et abandonnée, tout comme une
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enquête de six ans à Stuttgart. Le procureur de Stuttgart a statué dans son

ordonnance : “Les résultats de l'enquête [...]  ne fournissent aucune raison d'aller
à l'encontre des conclusions des procureurs de Hambourg et de Munich”.

En novembre 2000, le gouvernement fédéral allemand confirma ces conclusions en

déclarant qu'il ne disposait d'aucune preuve d'actes illégaux commis par des

scientologues. 

Le 3 décembre 2001, une décision historique a été rendue par le Tribunal provincial

de Madrid qui a rejeté tous les chefs d'accusation contre l'ensemble des

scientologues dans une affaire qui remonte à 1984. Le tribunal de Madrid a

prononcé les relaxes de quinze scientologues, deux mois après la clôture d'un

procès qui a duré sept mois, ayant démarré plus de dix-sept ans après le début de

l'instruction.

Dès le début de l'audience, le tribunal précisait que “la liberté de religion est un fait
en Espagne”. La décision rendue le 3 décembre 2001 fait état du fait que “la valeur
des expériences spirituelles ne peut être quantifiée en terme d'argent”.
“Les sommes versées par les paroissiens pour des services ne prouvent pas” qu'il y

ait délit d'escroquerie, a déclaré la cour. 

Elle a aussi estimé que “la communication [utilisée dans les procédés de

Scientologie] ne comporte aucun risque”, en particulier si les personnes qui

l'utilisent considèrent qu'il s'agit d'une pratique religieuse.

Les magistrats ont en outre critiqué le travail du procureur pour son “manque de
faits concrets”.

Depuis le début de l'affaire en 1984, l'Église s'est vue accorder l'exonération fiscale

en tant qu'organisation caritative et religieuse aux États-Unis, ainsi que la

reconnaissance religieuse au Canada, en  Suède et en Afrique du Sud. 

Un autre ancien dossier s'est aussi soldé par des relaxes en Italie et la cour suprême

du pays a reconnu la Scientologie comme religion. Des dizaines d'autres décisions

positives par des tribunaux et instances administratives du monde entier ont

également été rendues.

Les règlements de l'Église exigent le respect des lois dans la vie quotidienne. Dans

son code moral non religieux, Le Chemin du Bonheur, Ron Hubbard insiste sur

l'importance de mener une vie éthique, ce qui inclut l'acceptation des lois. Les

scientologues du monde entier suivent les préceptes contenus dans Le Chemin du
Bonheur.

Documents

• Article de presse grec concernant l'acquittement des scientologues.

• Articles de presse sur l'acquittement des scientologues en Italie.

• Article de presse sur la décision du Tribunal provincial de Madrid.

• Le Chemin du Bonheur.
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EL PAIS
Vendredi 7 décembre

Editorial

Acquittement des persécutés
L’ACQUITTEMENT par le tribunal provincial de Madrid
de 14 membres de l'Église de Scientologie, après
17 ans de persécution par la justice, à laquelle
s’ajoute l’intolérable lenteur de notre système
judiciaire, met en évidence l’utilisation inadéquate
de l’outil pénal pour s’opposer à des modèles de
conduite morale et religieuse qui sortent de la
tendance actuelle ou qui, de par leur nouveauté ou
parce qu’ils s’écartent des pratiques les plus en
vogue, suscitent une certaine suspicion tout comme
les phénomènes anormaux. Si l’on ajoute à cette
utilisation erronée du droit pénal, comme c’était le
cas dans ce procès, l’accusation d’un parquet
incapable d’apporter des preuves et une instruction
dépourvue des garanties qui font notre droit, il en
résulte évidemment un acquittement, bien que
tardivement.

10 des 12 chefs d'accusation initialement présentés
par le procureur se sont perdus en cours de route : les
accusations d'association illégale et d'usurpation,
les seules qui aient été retenues au procès, n'étaient
pas suffisamment prouvées d'après les critères de la
cour. Dans son jugement, la cour a reproché au
ministère public de ne pas avoir précisé “les faits qui
appuient les crimes supposés”.

L'accusation et l'instruction déficientes ont rendus
inutiles l'utilisation d'arguments de fond pour que
la décision acquitte les prévenus. Quoi qu'il en soit,
ici la doctrine de la Cour constitutionnelle est
disponible et elle est à la pointe de la liberté de
religion. En février, elle a annulé des décisions
administratives et judiciaires qui empêchaient
l'inscription au Registre des associations
religieuses de l'Eglise de l'Unification, également
appelée secte Moon. L'instance suprême en matière
d'interprétation de la constitution estime que le
refus d'accorder un droit fondamental ne peut être
basé sur “de simples soupçons concernant des
comportements possibles”. Pour ces même motifs, il
est logique que la longue persécution judiciaire de
l'Église de Scientologie se soit terminé en
acquittement.
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